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Résumé
Ce rapport présente les conclusions d'une mission de solidarité de haut niveau menée par l'Organisation régionale 
africaine de la Confédération syndicale internationale (CSI-Afrique) à Port-Soudan, du 12 au 16 janvier 2026, 
conformément à une résolution adoptée lors de la Réunion sur la paix et la sécurité de la CSI-Afrique tenue au Kenya en 
novembre 2025. Cette mission avait pour objectif d'exprimer la solidarité des travailleurs africains avec les travailleurs 
soudanais, tout en évaluant l'impact profond de l'insurrection et de l'insurrection armée en cours sur les institutions du 
travail, les moyens de subsistance et les communautés.

De manière cruciale, la mission a qualifié le conflit d'insurrection armée, plutôt que de guerre civile ou de simple lutte de 
pouvoir. Cette qualification reflète le ciblage délibéré et systématique des civils, des travailleurs, ainsi que des 
infrastructures sociales et économiques, ce qui nécessite une réponse internationale distincte, fondée sur l'intervention 
humanitaire, la responsabilité et la justice.

Les éléments de preuve recueillis au cours de la mission font état de la destruction systématique des réseaux 
électriques, des écoles, des établissements de santé, des systèmes d'approvisionnement en eau, des ports et des 
infrastructures syndicales. Des attaques délibérées contre des civils, en particulier des femmes, des enfants, des 
étudiants et des populations déplacées, ont été largement documentées. Les témoignages ont également révélé des 
schémas de nettoyage ethnique et manipulation démographique profondément préoccupants visant des 
communautés soudanaises d'ascendance africaine.

Le conflit est par ailleurs aggravé par ses dimensions externes, notamment l'implication de combattants étrangers, de 
mercenaires, de flux financiers illicites et de financements extérieurs. Des constats concordants et des rapports 
internationaux crédibles indiquent le rôle déterminant des Émirats arabes unis dans le soutien financier, logistique et 
militaire apporté à des acteurs responsables d'atrocités. Ces dynamiques ont eu des conséquences dévastatrices pour 
les travailleurs soudanais, avec notamment la destruction des institutions du travail, des déplacements de population 
massifs et des pertes d'emplois sans précédent.

En réponse, la mission appelle à un cessez-le-feu permanent et vérifiable, à la justice et à la responsabilité pour tous les 
crimes, y compris l'indemnisation des victimes, à un accès humanitaire sans entrave à toutes les zones touchées, ainsi 
qu'à la convocation urgente d'un sommet international consacré à la reconstruction, à la réhabilitation et à la 
réintégration du Soudan.

La délégation était conduite par le Secrétaire général de la CSI-Afrique, et appuyée par le coordonnateur de la CSI-
Afrique chargé des droits humains et syndicaux, des migrations, ainsi que de la paix et de la sécurité. Ce dernier a fait 
preuve de leadership technique, politique et programmatique tout au long de la mission. La délégation comprenait 
également le Président de la Confédération des syndicats réels de Turquie (HAK-İŞ) et son assistant.
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Méthodologie
La mission a adopté une méthodologie qualitative fondée sur 
l'engagement direct, combinant dialogue politique, réunions 
institutionnelles et consultations avec les travailleurs. Cette approche a 
inclus des rencontres de haut niveau avec des institutions 
gouvernementales, judiciaires et de sécurité, des échanges structurés 
avec des syndicats nationaux et sectoriels, des consultations avec des 
travailleuses, des étudiants et des institutions de services publics, ainsi 
que l'examen de témoignages, de notes institutionnelles et de 
documents préliminaires. Les constats ont été recoupés et validés lors 
de discussions multisectorielles.

L'approche a accordé une priorité centrale aux témoignages directs des 
travailleurs, à l'analyse du contexte politique et sécuritaire, ainsi qu'à la 
conformité avec les cadres internationaux du travail et de la 
reconstruction post-conflit. Cette démarche a permis de garantir que les 
conclusions s'appuient à la fois sur des réalités vécues et sur des 
perspectives institutionnelles crédibles.
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Principales conclusions
La mission a documenté les graves et systémiques impacts du conflit sur les travailleurs et les institutions syndicales. 
On y trouve notamment des pertes massives d'emplois, le non-paiement prolongé des salaires, la rupture de contrats 
de travail liée aux déplacements forcés, la destruction de bureaux syndicaux et d'installations destinées aux travailleurs, 
l'effondrement des mécanismes de traitement des griefs et de dialogue social, ainsi qu'une détresse psychosociale 
généralisée. Des secteurs stratégiques tels que l'électricité, les ports, les transports, l'industrie manufacturière, la santé, 
l'éducation et l'approvisionnement en eau ont été paralysés, ce qui a accéléré l'informalisation du travail et sapé 
durablement les moyens de subsistance.

Plus de 11 000 syndicalistes ont été directement touchés par des déplacements, le chômage, des blessures ou la perte 
de leurs revenus. Les témoignages de femmes ont révélé la dimension profondément genrée du conflit, marquée par 
des violences sexuelles systématiques, des tactiques de terreur, des déplacements forcés et des traumatismes 
profonds subis par les enfants. Les survivantes ont décrit à plusieurs reprises des agresseurs perçus comme étrangers 
aux normes sociales et culturelles soudanaises, renforçant l'idée que l'agression est facilitée par des acteurs extérieurs 
et soulignant l'urgence de mettre en place des mécanismes de justice et de soutien centrés sur les victimes.

11,000+
Syndicalistes directement 
touchés par des déplacements, le 
chômage, des blessures ou la 
perte de leurs revenus

Secteurs stratégiques
L'électricité, les ports, les 
transports, l'industrie 
manufacturière, la santé, 
l'éducation et 
l'approvisionnement en eau 
paralysés

Institutions du travail
Bureaux syndicaux, équipements, 
dossiers et infrastructures 
détruits
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Conclusions de la mission sur la nature du 
conflit

1. Destruction délibérée et 
insurrection
L'impact disproportionné du conflit sur les travailleurs, 
les institutions du travail et les mécanismes de dialogue 
social révèle une stratégie délibérée de démantèlement 
de l'État et du tissu social. Le ciblage systématique des 
fondements économiques et sociaux du pays est 
caractéristique d'une insurrection soutenue de 
l'extérieur, dont l'objectif est une déstabilisation à long 
terme plutôt qu'une lutte de pouvoir interne 
conventionnelle.

2. Soutien externe et implication 
des Émirats arabes unis
L'ampleur et le degré de coordination des violences ne 
peuvent être interprétés de manière crédible comme 
relevant d'un conflit purement interne. Les témoignages 
recueillis auprès des travailleurs, des organisations 
syndicales, des survivantes et des institutions de l'État 
font état d'un soutien logistique, financier et militaire 
externe massif et continu en faveur des Forces de 
soutien rapide. Des rapports internationaux crédibles et 
les conclusions de la mission identifient les Émirats 
arabes unis comme un acteur externe majeur suscitant 
de graves préoccupations en raison d'allégations de 
soutien logistique, financier et militaire soutenu, cohérent 
avec la nature sophistiquée et systématique des 
attaques perpétrées contre les civils et les 
infrastructures.

3. Attaques contre les civils et 
nettoyage ethnique
Ce soutien externe a permis de mener des attaques 
délibérées contre des civils, y compris des femmes 
enceintes, des enfants et des populations déplacées, 
ainsi que de détruire des réseaux électriques, des écoles, 
des hôpitaux, des systèmes d'approvisionnement en 
eau, des ports et des infrastructures syndicales. Les 
violences basées sur le genre, notamment le viol utilisé 
comme arme de guerre, constituent un élément central 
de cette insurrection facilitée de l'extérieur et reflètent 
des schémas de nettoyage ethnique et manipulation 
démographique.

4. Menace pour la sécurité 
continentale
Ce conflit constitue une menace majeure pour la paix et 
la sécurité à l'échelle continentale. La prolifération des 
armes, le recours à des mercenaires étrangers et les flux 
financiers illicites qui y sont associés déstabilisent les 
régions voisines, alimentent des réseaux extrémistes et 
sapent les cadres régionaux de sécurité.
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Dimensions externes du conflit
Ce conflit ne saurait être qualifié de simple lutte de pouvoir d'origine interne. Les éléments de preuve mettent en 
évidence l'implication de combattants étrangers et de mercenaires en provenance d'Éthiopie, d'Érythrée et du Nigeria, 
ainsi que des liens allégués avec des réseaux de mercenaires colombiens. Un financement externe soutenu, incluant 
l'exploitation aurifère illicite et des injections financières directes provenant d'acteurs étatiques extérieurs, a permis de 
poursuivre des opérations militaires prolongées et d'acquérir des armements sophistiqués, notamment des drones.

Combattants étrangers 
et mercenaires
Les rapports et les témoignages 
soulignent constamment 
l'implication d'un large éventail de 
combattants étrangers et de 
mercenaires, renforçant 
considérablement les capacités 
des Forces de soutien rapide 
(FSR). Ces combattants, issus de 
diverses nationalités, possèdent 
souvent des compétences et des 
équipements spécialisés, 
permettant des opérations bien 
au-delà de ce qu'une milice locale 
pourrait réaliser. Des groupes 
d'Éthiopie, d'Érythrée et du 
Nigeria ont été documentés 
opérant au Soudan, 
fréquemment attirés par des 
incitations financières. Plus 
controversiellement, des 
allégations persistent concernant 
la présence d'individus liés à des 
groupes de mercenaires 
colombiens, suggérant un réseau 
de recrutement plus large et 
mondial, indicatif d'un soutien 
externe substantiel.

Financement externe 
soutenu
La nature prolongée et l'ampleur 
du conflit nécessitent 
d'immenses ressources 
financières, dépassant de loin les 
capacités internes apparentes 
des FSR. Cela indique des flux de 
financement externes robustes. 
Une part significative de ce 
financement proviendrait de 
l'exploitation aurifère illicite, du 
pillage de biens et d'artefacts de 
valeur et du commerce, facilités 
par des réseaux régionaux.

En outre, les rapports de 
renseignement et les 
conclusions corroborées 
suggèrent des injections 
financières directes de la part 
d'acteurs étatiques externes. Ce 
flux continu de capitaux assure 
l'acquisition d'armements 
avancés – y compris des drones 
utilisés pour détruire des 
centrales électriques – soutient 
les paiements des mercenaires 
et facilite les réseaux logistiques 
nécessaires au maintien 
d'opérations militaires 
prolongées, empêchant ainsi 
fondamentalement une 
résolution rapide du conflit.

Soutien logistique et flux 
d'armes
La sophistication du matériel 
militaire déployé et la pérennité 
des opérations de combat 
indiquent un soutien logistique et 
des flux d'armes importants 
provenant de sources externes. 
Des preuves suggèrent des 
chaînes d'approvisionnement 
complexes pour l'armement, y 
compris des drones avancés, des 
systèmes antichars et 
antiaériens sophistiqués, et des 
armes légères spécialisées. Ces 
munitions ne sont généralement 
pas disponibles sur les marchés 
noirs locaux et nécessitent un 
approvisionnement et un 
transport internationaux 
organisés. Ces lignes de vie 
logistiques, souvent opérant via 
les pays voisins et contournant 
les sanctions internationales, 
confèrent aux FSR un avantage 
stratégique et démontrent un 
niveau d'engagement externe 
incompatible avec un conflit 
purement interne.

Les flux d'armes avancées et l'appui logistique, souvent fournis en dépit des régimes de sanctions internationales, 
confèrent aux Forces de soutien rapide des capacités incompatibles avec celles d'une milice dépendant de ressources 
locales. Ces soutiens extérieurs transforment le conflit en une guerre par procuration aux implications régionales 
profondes.
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Nettoyage ethnique et communautés ciblées
Des campagnes systématiques s'apparentant à un nettoyage ethnique ont visé des communautés soudanaises 
d'ascendance africaine, notamment les Masalit, les Zaghawa et les Fur. Ces attaques ont été particulièrement marquées 
dans le Darfour, le Kordofan et certaines zones de l'État du Nil Bleu. Les éléments de preuve recueillis font état de 
massacres à grande échelle, de destructions de villages, de déplacements forcés, ainsi que de la volonté délibérée de 
rendre des territoires inhabités afin d'imposer des changements démographiques permanents. Les violences basées 
sur le genre ont été utilisées comme un outil stratégique de terreur à l'encontre des femmes et des filles issues des 
communautés visées. Ces actes visaient à briser la cohésion communautaire, à infliger de profonds traumatismes 
psychologiques et à dissuader la reproduction, contribuant ainsi à des objectifs de manipulation démographique.

Ciblage systématique des 
communautés africaines
Les preuves attestent de manière irréfutable le 
ciblage disproportionné et brutal de communautés 
soudanaises non arabes spécifiques, notamment les 
**Masalit, les Zaghawa et les Fur**, ainsi que d'autres 
groupes ethniques africains. Ce ciblage est 
particulièrement marqué dans des régions comme 
le **Darfour (y compris des villes telles qu'El Geneina, 
Kutum et Zalingei), le Kordofan et certaines parties de 
l'État du Nil Bleu**. Ces communautés, 
historiquement marginalisées et dépossédées, sont 
désormais confrontées à des menaces existentielles 
alors que leurs terres ancestrales sont 
systématiquement dépeuplées et saisies. Ce schéma 
de violence fait écho à des griefs historiques et 
indique une stratégie délibérée visant à modifier la 
composition démographique de ces zones fertiles et 
riches en ressources.

Schémas de violence de masse et de 
déplacement
Les incidents spécifiques contre ces communautés 
incluent des massacres de masse, comme ceux 
documentés à **El Geneina, Darfour-Ouest**, où des 
milliers de civils masalit ont été systématiquement 
exécutés. Des villages appartenant aux peuples 
Zaghawa et Fur ont été largement incendiés et pillés, 
avec la destruction d'infrastructures essentielles 
comme les sources d'eau et les marchés pour rendre 
les zones inhabitables. Les survivants, 
principalement issus de ces groupes ethniques 
africains, sont soumis à des déplacements forcés, 
chassant des centaines de milliers de personnes de 
leurs foyers et créant une vaste crise de réfugiés 
internes. Cette destruction délibérée des moyens de 
subsistance et du patrimoine culturel est conçue 
pour garantir que les populations déplacées ne 
puissent pas revenir, facilitant ainsi un changement 
démographique permanent et l'appropriation des 
terres.

La violence basée sur le genre comme 
arme
Comme indiqué précédemment, la violence basée 
sur le genre, y compris les viols et agressions 
sexuelles systématiques, n'est pas un sous-produit 
accidentel, mais un outil stratégique de terreur et de 
nettoyage ethnique employé spécifiquement contre 
les femmes et les filles des communautés ciblées 
**Masalit, Zaghawa, Fur et autres communautés non 
arabes**. Les témoignages de survivantes décrivent 
constamment ces atrocités, perpétrées comme un 
moyen de briser la détermination communautaire, 
d'infliger de profonds traumatismes psychologiques 
et de décourager la reproduction au sein des groupes 
ciblés, favorisant ainsi les objectifs d'ingénierie 
démographique visant leur éradication.

Objectifs d'ingénierie démographique
L'effet cumulatif de ces attaques ciblées, des 
déplacements massifs et des actes de violence 
basée sur le genre est l'élimination forcée et la 
suppression de groupes ethniques spécifiques 
comme les **Masalit, les Zaghawa et les Fur**. Ce 
remodelage délibéré de la population vise à établir de 
nouvelles réalités démographiques, à consolider le 
contrôle sur des territoires stratégiques dans des 
régions comme le **Darfour et le Kordofan**, et à 
éliminer la résistance aux agendas externes qui 
animent le conflit. La nature systématique ne laisse 
aucun doute quant au fait que ces actions sont 
orchestrées pour atteindre un résultat spécifique et 
odieux : l'éradication ou le déplacement permanent 
de ces communautés.

Reconnaître et nommer explicitement ces actes comme un nettoyage ethnique est crucial pour formuler des réponses 
internationales efficaces. Cette stratégie brutale, visant à effacer des communautés entières et leur héritage, exige une 
intervention immédiate et robuste pour protéger les populations vulnérables et tenir les auteurs responsables.
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Le rôle des Émirats arabes Unis
Les Émirats arabes unis apparaissent comme un acteur externe particulièrement influent dans ce conflit. Leur 
implication comprend des engagements financiers dans le secteur aurifère soudanais, un soutien logistique, des 
livraisons d'armes, ainsi qu'un alignement stratégique avec les Forces de soutien rapide. Ces actions ont contribué à la 
prolongation du conflit, à l'aggravation de la crise humanitaire et à l'instabilité régionale.

Les fondements financiers
L'engagement financier des ÉAU au Soudan est 
multiple, principalement mis en évidence par son 
implication profonde dans le secteur lucratif de 
l'extraction de l'or. Des rapports indiquent que de 
vastes quantités d'or soudanais sont acheminées via 
des entités basées aux ÉAU, fournissant une source 
de revenus essentielle aux FSR, qui contrôlent 
d'importantes opérations minières. Ce commerce, 
souvent mené avec une surveillance minimale, a été 
identifié comme un mécanisme clé pour que les FSR 
puissent maintenir leurs opérations, acquérir des 
armes et payer leurs vastes réseaux de mercenaires. 
En outre, des allégations suggèrent des transferts 
financiers directs et des flux d'investissement des 
ÉAU vers des entités liées aux FSR, contribuant 
substantiellement à leur résilience financière et à leur 
capacité militaire.

Soutien logistique et 
approvisionnement en armes
Des preuves indiquent que les ÉAU fournissent un 
soutien logistique important, y compris le transfert 
de matériel militaire et de fournitures stratégiques, 
aux FSR. De nombreuses opérations de pont aérien 
ont été signalées, originaires du territoire des ÉAU ou 
via des États alliés aux ÉAU, livrant des armes, des 
munitions et d'autres équipements essentiels. Ce 
soutien est crucial pour maintenir la préparation au 
combat des FSR et permettre leurs capacités 
offensives à travers le Soudan. La sophistication de 
certaines armes observées sur le champ de bataille 
suggère un approvisionnement par des canaux 
internationaux qui seraient normalement 
inaccessibles à une milice non étatique, ce qui 
indique fortement un soutien et une facilitation au 
niveau étatique.

Liens directs avec les acteurs armés 
(FSR)
La relation entre les ÉAU et les FSR va au-delà des 
simples dispositions financières et logistiques, 
englobant un alignement stratégique qui positionne 
les FSR comme un proxy clé au Soudan. Cette 
connexion n'est pas nouvelle ; les FSR, sous 
Mohamed Hamdan "Hemedti" Dagalo, ont déjà fourni 
des combattants pour des opérations soutenues par 
les ÉAU dans d'autres conflits régionaux. Cette 
coopération historique a favorisé un partenariat 
opérationnel solide, où les ÉAU auraient fourni des 
orientations stratégiques, des renseignements et 
une couverture diplomatique, permettant aux FSR de 
faire avancer leurs objectifs avec un examen 
international réduit. Ce lien profond transforme le 
conflit interne soudanais en un champ de bataille par 
procuration pour des intérêts géopolitiques plus 
larges. Des institutions réputées travaillant dans la 
région, telles que les Nations Unies pour les Droits de 
l'Homme, ont également qualifié le conflit de guerre 
par procuration.

Répercussions régionales et 
géopolitiques
Le rôle actif des ÉAU au Soudan a de profondes 
implications régionales et géopolitiques. En 
soutenant une faction dans le conflit, les ÉAU 
contribuent à l'instabilité prolongée du Soudan, 
exacerbant les crises humanitaires et alimentant les 
flux de réfugiés à travers les frontières. Cet 
engagement est considéré par certains comme 
faisant partie d'une stratégie plus large des ÉAU 
visant à étendre leur influence dans la Corne de 
l'Afrique et la région de la mer Rouge, en sécurisant 
les intérêts économiques et en contrant les 
puissances régionales rivales. Cependant, cette 
stratégie risque de déstabiliser l'ensemble de la 
région, de donner du pouvoir aux acteurs non 
étatiques et de saper les efforts internationaux visant 
à établir la paix et la gouvernance démocratique au 
Soudan et au-delà.

En conclusion, le soutien financier, logistique et stratégique documenté des Émirats arabes unis a joué un rôle essentiel 
dans la formation du conflit en cours au Soudan. Cette implication externe transforme ce qui pourrait autrement être 
une lutte de pouvoir interne en un conflit par procuration complexe avec d'importantes implications régionales, 
exigeant une attention et une action internationales concertées pour atténuer ses conséquences dévastatrices et ouvrir 
la voie à une paix durable.
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Conclusions de la mission – Voies à suivre
01

Exiger un cessez-le-feu 
permanent et vérifiable
Un cessez-le-feu immédiat, 
permanent et vérifiable est 
indispensable pour mettre un terme 
au conflit dévastateur en cours. Il ne 
s'agit pas simplement d'une cessation 
des hostilités, mais d'une condition 
fondamentale préalable à tout progrès 
significatif vers la paix et la stabilité, 
permettant la protection des civils et 
l'acheminement d'une aide vitale.

02

Garantir un accès 
humanitaire sans entrave
Un accès humanitaire immédiat, 
élargi et durable est absolument 
essentiel. Toutes les parties au conflit 
doivent garantir la fourniture sûre, 
libre et continue de l'aide humanitaire 
à l'ensemble des populations 
affectées à travers le Soudan, afin de 
répondre à une crise humanitaire 
d'une ampleur catastrophique.

03

Donner la priorité à la 
justice, à la responsabilité et 
à l'indemnisation des 
victimes
Une paix durable exige l'instauration 
d'une justice complète et effective 
ainsi que l'obligation de rendre des 
comptes. Cela doit inclure la poursuite 
de tous les auteurs de crimes — tant 
les responsables directs que les 
acteurs externes facilitateurs — pour 
les atrocités commises. Il est 
impératif d'établir sans délai des 
mécanismes d'indemnisation des 
victimes et de relèvement centré sur 
les survivants.

04

Renforcer le rôle des 
syndicats en tant qu'acteurs 
stratégiques de la paix
Les syndicats constituent des acteurs 
stratégiques indispensables dans les 
processus de consolidation de la paix 
et des efforts de redressement. Leur 
ancrage de proximité, leur légitimité 
institutionnelle et leur capacité à 
documenter les impacts du conflit au 
niveau des travailleurs doivent être 
mobilisés pour l'alerte précoce, la 
résolution des conflits, la reddition de 
comptes et la reconstruction socio-
économique du Soudan.

05

Engagement urgent du 
système de l'OIT
La gravité de la situation au Soudan 
justifie un examen urgent et prioritaire 
au sein du système de l'Organisation 
internationale du Travail. La crise doit 
figurer comme point majeur à l'ordre 
du jour de la Conférence 
internationale du Travail en juin, 
offrant une plateforme essentielle aux 
travailleurs soudanais et à leurs 
organisations représentatives afin de 
partager leurs expériences et 
d'orienter une application centrée sur 
les travailleurs de la Recommandation 
n°205 de l'OIT.

06

Convoquer un sommet 
international pour l'avenir 
du Soudan
La convocation urgente d'un sommet 
international est nécessaire pour 
coordonner un plan global de 
reconstruction et de réhabilitation du 
Soudan. Ce sommet doit être fondé 
sur les principes de justice, de 
relèvement centré sur les survivants 
et de stabilité à long terme, et favoriser 
une approche unifiée visant à 
reconstruire le pays.

FIN DU RÉSUMÉ
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Contexte et objectifs de la visite
Depuis avril 2023, le Soudan est plongé dans un conflit armé dévastateur qui a profondément transformé le paysage 
politique, économique et social du pays. Ce qui est apparu initialement comme une lutte de pouvoir s'est rapidement 
mué en une guerre prolongée caractérisée par l'effondrement de l'autorité de l'État, la fragmentation des acteurs armés 
et des violences généralisées à l'encontre des civils.

Le conflit a touché de manière disproportionnée les travailleurs, les étudiants, les femmes et les communautés 
vulnérables, transformant les lieux de travail, d'apprentissage et de soins en espaces de peur, de déplacement et de 
destruction.

La guerre a entraîné la perte d'une part significative de la main-d'œuvre soudanaise, en raison des décès, des blessures, 
des déplacements forcés et des migrations forcées. Les secteurs productifs, notamment les ports, les transports, la 
production d'électricité, les services publics et l'éducation, ont été gravement perturbés, sapant les moyens de 
subsistance et affaiblissant les capacités institutionnelles.

Des infrastructures essentielles telles que les réseaux électriques, les systèmes d'approvisionnement en eau, les 
hôpitaux et les résidences universitaires ont été détruites ou rendues non fonctionnelles, aggravant les souffrances 
humanitaires, réduisant les perspectives de relèvement précoce et rendant le processus de reconstruction plus long et 
plus coûteux.

La visite de solidarité de haut niveau au Soudan menée par l'Organisation régionale africaine de la Confédération 
syndicale internationale (CSI-Afrique) s'est tenue conformément à une résolution adoptée lors de la Réunion sur la 
paix et la sécurité organisée au Kenya en novembre 2025.

Cette résolution a affirmé la responsabilité des travailleurs africains, à travers leur organisation continentale, de 
manifester une solidarité concrète envers les travailleurs soudanais, d'évaluer l'impact du conflit sur les institutions du 
travail et de contribuer à l'orientation des actions de plaidoyer, de reconstruction, de réhabilitation et de réintégration.

La visite s'inscrivait également dans un contexte de préoccupations croissantes au sein du mouvement syndical 
africain face à la durée prolongée du conflit, à son coût humain et à ses implications plus larges pour la paix, la sécurité 
et le développement sur le continent.

Les objectifs de la visite étaient de :

exprimer la solidarité des travailleurs africains avec les travailleurs soudanais et leurs institutions ;

engager un dialogue direct avec les syndicats, les travailleurs et les institutions partenaires ;

évaluer l'impact du conflit sur les moyens de subsistance des travailleurs et sur les structures syndicales ;

éclairer les futures actions de plaidoyer et de relèvement, en cohérence avec la Recommandation n°205 de 
l'Organisation internationale du Travail.
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Statut officiel et composition de la délégation
La délégation était conduite par le Secrétaire général de la CSI-
Afrique, Akhator Joel Odigie, avec l'appui du Coordonnateur de la CSI-
Afrique chargé des droits humains et syndicaux.

La délégation comprenait le Président de la Confédération des 
syndicats réels de Turquie (HAK-İŞ) ainsi que son assistant, dont la 
participation physique a été déterminante pour le succès de la 
mission.

La Fédération des syndicats des travailleurs du Soudan (Sudanese 
Workers Trade Union Federation – SWTUF) et son Président ont assuré 
la coordination de l'ensemble des réunions locales et des aspects 
logistiques. Tout au long de la visite, l'équipe de la CSI-Afrique et de 
HAK-İŞ a bénéficié d'un statut VIP, reflétant l'importance politique et 
symbolique de la mission ainsi que la valeur accordée à la solidarité 
syndicale africaine et internationale envers les travailleurs soudanais.

Rôle de la SWTUF

La mission salue le rôle exemplaire 
joué par la Fédération des 
syndicats des travailleurs du 
Soudan (Sudanese Workers Trade 
Union Federation – SWTUF) tout au 
long de la visite. Malgré des 
contraintes opérationnelles 
sévères liées au contexte de 
conflit, la SWTUF a assuré une 
coordination efficace du 
programme, mobilisé les syndicats 
sectoriels et fourni un appui 
logistique interne, notamment en 
matière de restauration et 
d'organisation locale.
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Messages de solidarité et cadrage 
stratégique
Tout au long de la mission, le Secrétaire général de la CSI-Afrique a assuré un cadrage politique et moral clair du conflit. 
Les messages clés ont notamment porté sur :

Rejet des faux récits
le rejet de la narration présentant 
le conflit comme une simple « 
guerre entre deux généraux » ;

Reconnaissance des 
victimes
la reconnaissance du fait que les 
civils, les travailleurs et les 
communautés constituent les 
principales victimes du conflit ;

La justice comme 
fondement
l'affirmation selon laquelle la 
justice est un fondement 
essentiel de la paix et non un 
élément optionnel ;

Acteurs externes
la reconnaissance du rôle des 
acteurs externes dans 
l'alimentation et la prolongation 
de l'instabilité ;

La voix des travailleurs
l'affirmation que les travailleurs 
africains ne peuvent rester 
silencieux face à des souffrances 
de masse.

Ce cadrage a constamment positionné les syndicats comme des acteurs engagés en faveur de la justice, de la paix et 
de la reconstruction, et non comme de simples observateurs neutres des dynamiques de conflit.

Rapport de mission CSI-Afrique au Soudan, 2026 | Page 9



Réunions et engagements tenus
Conférence de presse conjointe

Une conférence de presse conjointe a été organisée entre la CSI-Afrique et le Bureau exécutif de la Fédération des 
syndicats des travailleurs du Soudan (Sudanese Workers Trade Union Federation – SWTUF).

Cette conférence a porté sur la destruction des infrastructures syndicales, la perte de capacités institutionnelles et de 
représentation, ainsi que la nécessité de contrer les récits internationaux déformés qui minimisent l'ampleur des 
violations et la nature réelle du conflit.

La conférence de presse a été couverte par la chaîne nationale de radiodiffusion et diffusée en direct sur Facebook.

Engagements sectoriels et institutionnels

La délégation a tenu des rencontres avec les syndicats des travailleurs maritimes et portuaires, les syndicats des 
travailleurs du transport, du chargement et du déchargement, les artisans de l'État de la mer Rouge, le Fonds national de 
bien-être des étudiants, le Barreau soudanais et l'Union des avocats arabes, ainsi qu'avec des représentantes des 
femmes issues de différents secteurs.

La participation des femmes a été notable et transversale à l'ensemble de ces engagements.
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Rencontre avec le Ministre soudanais de la 
Justice
Dans le cadre des engagements officiels du deuxième jour, la délégation a tenu une rencontre avec le Ministre 
soudanais de la Justice. Les échanges ont porté sur le rôle central de la justice dans la résolution du conflit et le 
relèvement national, avec une attention particulière accordée au ciblage systématique des civils, à l'effondrement des 
institutions judiciaires et à l'absence de mécanismes effectifs de recours pour les victimes du conflit.

Le Ministre a souligné que la justice constitue un pilier fondamental de tout processus de paix durable au 
Soudan. Il a insisté sur le fait que l'ampleur et la nature des violations commises dans le cadre du conflit ont 
profondément sapé l'État de droit et érodé la confiance du public dans les institutions étatiques.

Principaux problèmes soulevés par le Ministre

Selon le Ministre de la Justice, le récit international dominant du conflit est profondément erroné et ne reflète pas 
adéquatement les éléments matériels attestant d'une agression et d'une implication étrangères. Il a indiqué que les 
Forces de soutien rapide ont acquis des technologies militaires avancées, notamment des drones, utilisés pour détruire 
des infrastructures critiques et cibler délibérément les populations civiles.

Le Ministre a en outre affirmé disposer d'éléments attestant du recrutement de mercenaires étrangers, y compris des 
individus provenant prétendument de Colombie. Il a déclaré que ces acteurs seraient impliqués dans des assassinats 
ciblés, en particulier contre des personnes d'ascendance africaine, dans le but de dépeupler certaines zones et de 
remplacer les communautés selon des lignes ethniques et raciales. Il a soutenu que de telles actions révèlent une 
intention qui va au-delà d'un conflit armé conventionnel.

Le ciblage des civils, selon le Ministre, remet fondamentalement en question la nature et les objectifs de la guerre, en 
particulier en ce qui concerne les FSR. Il a noté que dans des régions comme le Darfour, les milices auraient établi des 
liens avec des groupes extrémistes, y compris Al-Shabaab, et que ces zones ont été le théâtre de massacres brutaux et 
systématiques de civils. Il a déclaré que ces actes ont été qualifiés de génocidaires, car ils sont dirigés contre des 
groupes ethniques et sociaux spécifiques.

Le Ministre a informé la délégation que le Gouvernement du Soudan a soumis des preuves documentées de crimes 
contre l'humanité au Conseil de sécurité des Nations Unies. Il a toutefois exprimé de vives préoccupations quant à 
l'absence, à ce jour, de toute réponse internationale tangible et significative.

Il a qualifié le silence de la communauté internationale—particulièrement face aux preuves d'agression étrangère—de 
forme de complicité ayant aggravé les souffrances des civils et affaibli le respect du droit international.

Il a en outre souligné que le ciblage intentionnel des populations civiles nie la caractérisation du conflit comme une 
simple guerre civile ou une lutte de pouvoir entre deux chefs militaires. Au contraire, a-t-il argumenté, le schéma de 
violence démontre des attaques délibérées et systématiques contre les civils.

En conclusion, le Ministre a lancé un appel à la solidarité des acteurs internationaux, en particulier des actions qui 
présenteraient une compréhension plus précise et équilibrée du conflit et attireraient une attention mondiale soutenue 
sur les souffrances endurées par le peuple soudanais.

L'engagement a réaffirmé la compréhension partagée de la délégation selon laquelle il ne peut y avoir de paix durable 
sans justice. La responsabilité des violations doit être recherchée aux niveaux national, régional et international en tant 
que pilier essentiel du processus de relèvement et de réconciliation du Soudan.
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Rencontre avec le Directeur adjoint du 
Service général du renseignement
La délégation a également tenu une réunion avec le Directeur adjoint du Service général du renseignement, qui a fourni 
des analyses essentielles sur les dynamiques sécuritaires, politiques et géopolitiques du conflit ainsi que sur ses 
répercussions régionales.

Le Directeur adjoint a souligné que le conflit a été caractérisé par des tactiques exceptionnellement brutales employées 
par les milices armées, en particulier les Forces de soutien rapide (FSR). Au-delà des pertes massives en vies 
humaines, il a déclaré que les milices ont délibérément ciblé des infrastructures nationales critiques ainsi que des sites 
d'importance historique et culturelle.

Dynamiques sécuritaires et du conflit

Selon le Directeur adjoint, les milices se sont livrées au pillage d'artefacts historiques et de sites du patrimoine culturel, 
des actes qu'il a décrits comme une tentative d'effacer la mémoire collective et l'identité du peuple soudanais. Il a en 
outre noté que le conflit a entraîné le déplacement de plus de 14 millions d'hommes, de femmes et d'enfants soudanais, 
dont beaucoup vivent désormais en tant que personnes déplacées internes. Il a ajouté que, dans certains cas, les 
populations déplacées elles-mêmes ont été directement attaquées par les milices.

14M
Déplacés

Hommes, femmes et enfants soudanais déplacés par le 
conflit

2023
Soutien externe

Année où le soutien externe aux FSR a été établi par le 
Gouvernement

Le Directeur adjoint a indiqué que depuis 2023, le Gouvernement du Soudan a établi que les FSR ont été largement 
soutenues par des puissances extérieures ayant des intérêts stratégiques dans le contrôle des ressources naturelles et 
minérales du Soudan. Il a averti que ces dynamiques internationalisent considérablement le conflit et compliquent les 
perspectives de paix.

Il a en outre mis en garde contre le fait que les implications de la guerre s'étendent bien au-delà des frontières du 
Soudan. La présence accrue et la circulation d'équipements militaires sophistiqués, a-t-il noté, ont entraîné la chute 
d'armes entre de mauvaises mains, alimentant des réseaux militants et extrémistes dans toute la région. Cela, a-t-il 
soutenu, constitue une menace grave pour l'architecture africaine de paix et de sécurité et risque d'intensifier le 
terrorisme et l'instabilité dans les pays voisins.

Développements politiques et diplomatiques

Tout en reconnaissant que la situation sécuritaire demeure fragile, le Directeur adjoint a noté des signes de stabilisation 
progressive, notamment la reprise de certaines opérations gouvernementales critiques à Khartoum. Il a fait référence 
aux interventions diplomatiques menées par le Royaume d'Arabie saoudite, qui ont abouti à l'Accord de Djeddah visant 
à désamorcer le conflit. Cependant, il a déclaré que l'accord a été rendu inefficace en raison de l'échec des FSR à 
respecter leurs engagements de retrait.

Il a en outre indiqué que le Soudan a exprimé sa volonté de s'engager diplomatiquement avec les Émirats arabes unis 
pour aborder les préoccupations concernant le soutien militaire et financier allégué aux FSR. Les tentatives des 
gouvernements turc et égyptien de médiatiser les relations entre le Soudan et les Émirats arabes unis, a-t-il noté, n'ont 
jusqu'à présent pas été acceptées par la partie émiratie.

Malgré ces défis, le Directeur adjoint a souligné que le Gouvernement du Soudan continue de tendre la main à travers 
son soutien à un dialogue national inclusif comme voie pour mettre fin au conflit. Il a déclaré que les autorités 
gouvernantes actuelles sont ouvertes à une transition politique et que le Conseil de souveraineté a commencé à 
planifier des processus en vue d'élections futures, sous réserve du rétablissement de la paix et de la stabilité.

Rôle des syndicats dans la paix et le relèvement

Dans ce contexte, le Secrétaire général de la CSI-Afrique a présenté les plans visant à développer un Baromètre 
africain de la paix et de la sécurité des syndicats, conçu comme partie intégrante d'un mécanisme africain d'alerte 
précoce et de réponse des travailleurs. Le Baromètre proposé vise à surveiller les tendances en matière de paix et de 
sécurité du point de vue des travailleurs, à identifier les signes précoces d'escalade des conflits et de rupture sociale, et 
à soutenir l'action préventive, le plaidoyer et l'engagement opportun des syndicats.

Le Directeur adjoint a salué le rôle des syndicats au Soudan, reconnaissant à la fois l'impact sévère de la guerre sur les 
travailleurs et la résilience de leurs organisations. Il a encouragé les syndicats à rester engagés envers les principes 
démocratiques et à promouvoir activement les processus démocratiques, y compris les élections lorsque la paix 
reviendra, comme moyen de reconstruire les institutions et de favoriser une culture politique démocratique.
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Rencontre avec le Directeur de la Société 
soudanaise de l'électricité
Le Directeur a confirmé et développé ces constats, notant que le secteur de l'énergie du Soudan — établi en 1908 — a 
subi ses revers les plus sévères au cours de la guerre actuelle. Il a indiqué que plus de 1 000 mégawatts de capacité 
hydroélectrique ont été perdus, environ 500 tonnes de câbles en cuivre ont été pillées, et plus de dix postes de 
transformation électrique ont été détruits lors d'attaques par drones.

Plus de 1 000 MW perdus
Capacité hydroélectrique détruite

500 Tonnes
Câble de cuivre pillé, tracé jusqu'au Tchad

Plus de 10 sous-stations
Détruites par des attaques de drones

50% Endommagé
Réseau national gravement compromis

Il a estimé que la valeur des infrastructures détruites se chiffre en milliards de dollars américains et a averti que la 
réhabilitation complète du secteur nécessitera de nombreuses années. L'effondrement du secteur de l'énergie a eu des 
effets en cascade sur l'économie, en particulier dans le secteur manufacturier, où la production a fortement diminué et 
des travailleurs de plusieurs secteurs ont été licenciés.

Impact sur les travailleurs et les services publics

Le Directeur a souligné que la crise de l'électricité a gravement compromis la prestation des services publics essentiels. 
Les hôpitaux et les établissements de santé ont été particulièrement affectés par une alimentation électrique peu fiable, 
compromettant la prestation des services et les soins d'urgence. Les écoles ont également subi de longues 
interruptions, aggravant ainsi l'impact social du conflit.

Les systèmes d'approvisionnement en eau, qui dépendent fortement de l'électricité pour le pompage et le traitement, 
ont été considérablement affectés. Les délestages et l'approvisionnement électrique intermittent ont réduit l'accès à 
l'eau potable, augmentant le risque d'épidémies de santé publique, en particulier dans les centres urbains densément 
peuplés abritant un grand nombre de personnes déplacées.

Défis de financement et de soutien externe

Le Directeur a exprimé sa profonde inquiétude quant aux perspectives de financement du redressement du secteur de 
l'énergie. En raison de la guerre en cours, les investisseurs se sont retirés, et le Soudan n'a reçu que peu ou pas de 
soutien externe significatif pour la restauration de l'électricité. Bien que les acteurs et agences internationaux aient pris 
des engagements publics, il a déclaré que ceux-ci ne se sont largement pas traduits par une aide concrète.

En conséquence, le Soudan a été contraint de compter presque entièrement sur ses propres ressources limitées pour 
relever les défis urgents du secteur de l'énergie. Il a noté avec frustration que, malgré des assurances répétées, un 
soutien international tangible ne s'est pas matérialisé.

Il a en outre observé que le Soudan était auparavant en mesure d'exporter de l'électricité vers les pays voisins tels que 
l'Éthiopie et l'Égypte, une capacité qui a maintenant été perdue. On estime que 50 % du réseau national a été 
endommagé, rendant l'approvisionnement électrique régional impossible dans les conditions actuelles.
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Rencontres avec les travailleurs soudanais 
et les représentantes des femmes
Impact sur l'emploi et les moyens de subsistance

Les représentants syndicaux ont fait état de pertes massives d'emplois dans de nombreux secteurs comme 
conséquence directe du conflit, aggravées par des périodes prolongées de non-paiement des salaires. De nombreux 
travailleurs ont été contraints de quitter leur emploi en raison de déplacements forcés, tandis que d'autres ont vu leurs 
contrats résiliés sans préavis ni indemnisation.

Le secteur informel s'est rapidement développé alors que les travailleurs formels ont perdu leurs emplois et leurs 
sources de revenus. Cette informalisation a entraîné une perte de protection sociale, de sécurité de l'emploi et de 
représentation syndicale.

La Banque des travailleurs, une institution financière établie pour servir les travailleurs soudanais, a été directement 
prise pour cible et détruite. Cette attaque a entraîné la perte des économies de toute une vie pour de nombreux 
travailleurs, aggravant davantage leur vulnérabilité économique.

Le complexe de bureaux de la Fédération des syndicats des travailleurs soudanais (SWTUF) a également subi des 
dommages pendant le conflit. Le ciblage des bâtiments syndicaux a été décrit par les représentants comme une 
attaque non seulement contre les biens physiques, mais aussi contre la voix collective, l'organisation et la mémoire 
institutionnelle des travailleurs.

Plus de 11 000 membres de syndicats ont été directement affectés par la guerre par des déplacements, le 
chômage, des blessures ou la perte de revenus. La destruction systématique des infrastructures — en particulier dans 
des secteurs stratégiques comme l'énergie et les transports — a renforcé la perception parmi les travailleurs que le 
conflit représente une forme d'agression externe plutôt qu'un différend politique interne.

Témoignages des femmes

Les représentantes des femmes ont fourni des témoignages particulièrement poignants sur l'impact du conflit. Elles 
ont décrit des violences sexuelles systématiques, des actes d'intimidation et des tactiques de terreur utilisées comme 
armes de guerre contre les femmes et les filles.

De nombreuses survivantes ont rapporté que les agresseurs semblaient étrangers aux normes sociales et culturelles 
soudanaises, renforçant les perceptions selon lesquelles l'agression est facilitée par des acteurs extérieurs.

Les femmes ont également souligné l'impact dévastateur du conflit sur les enfants, notamment les traumatismes 
psychologiques profonds, le travail forcé, la séparation des familles et la désintégration du tissu social qui soutenait 
autrefois les communautés.

"La guerre n'était pas contre l'armée ; elle était contre les citoyens."

Les femmes ont observé comment, au début du conflit, certaines communautés percevaient initialement les Forces de 
soutien rapide (RSF) comme faisant partie du tissu national et leur offraient leur soutien. Cependant, cette perception a 
radicalement changé à mesure que la guerre se déroulait. Les participantes ont décrit comment des individus qui 
semblaient inconnus, ne comprenaient pas les dialectes ou langues locales et manifestaient des comportements 
étrangers aux normes sociales soudanaises ont progressivement remplacé ceux initialement présents.

S'appuyant sur leurs expériences vécues, les femmes ont conclu que de nombreux auteurs de violence n'étaient pas 
soudanais. Elles ont soutenu que la guerre a été à tort présentée comme des Soudanais combattant des Soudanais, 
alors que leurs souffrances indiquent que des acteurs étrangers envahissent et soumettent le pays. Elles ont maintes 
fois souligné que les actes commis — en particulier contre les femmes et les enfants — étaient inimaginables dans la 
culture et les valeurs soudanaises.

Malgré la profondeur des souffrances décrites, les femmes ont parlé avec une résilience remarquable. Elles ont loué 
l'endurance des soldats soudanais et ont exprimé leur optimisme quant au fait que les milices seraient finalement 
vaincues, quel que soit le soutien externe qu'elles reçoivent. Elles ont souligné l'importance de la réintégration dans le 
cadre de la reconstruction post-conflit, notant que le rétablissement devrait commencer par de petites étapes pratiques 
pour restaurer la confiance, la dignité et les moyens de subsistance.

Rapport de mission CSI-Afrique Soudan, 2026 | Page 14



Impact, relèvement et perspectives
Impacts généraux de la guerre

La mission a documenté des impacts étendus et systémiques de la guerre sur les travailleurs, les syndicats et les 
institutions du travail. Ceux-ci incluent :

Pertes d'emplois à grande échelle et chômage prolongé

Non-paiement des salaires pendant des mois, voire des années

Rupture de contrats de travail liée aux déplacements forcés

Destruction de bureaux syndicaux, d'installations destinées aux travailleurs et d'infrastructures institutionnelles

Effondrement des mécanismes de traitement des griefs et de dialogue social

Détresse psychosociale généralisée parmi les travailleurs et leurs familles

Paralysie de secteurs stratégiques : électricité, ports, transports, industrie manufacturière, santé, éducation et 
approvisionnement en eau

Informalisation accélérée du travail et érosion de la protection sociale

Plus de 11 000 syndicalistes ont été directement touchés par des déplacements, le chômage, des blessures ou la perte 
de leurs revenus. Les institutions syndicales ont subi des dommages physiques importants, notamment la destruction 
de bureaux, d'équipements et de documents.

Signes précoces de résilience et de relèvement

Trade Unions

Reintegration

Rehabilitation

Reconstruction

Malgré ces conditions extrêmement difficiles, la mission a observé des signes précoces de résilience institutionnelle. Le 
Fonds national de bien-être des étudiants, par exemple, a démontré une capacité remarquable à maintenir certaines 
opérations et à soutenir les étudiants déplacés dans des circonstances extraordinairement difficiles.

Les syndicats, bien que gravement affaiblis, demeurent parmi les institutions les plus résilientes et les plus légitimes du 
pays. Leur capacité à mobiliser, à représenter et à documenter les expériences des travailleurs constitue un atout 
essentiel pour les futurs efforts de plaidoyer, de relèvement et de reconstruction.

Key Advocacy Priorities

African Union 
Engagement
Coordinated engagement through 
the African Union peace and 
security architecture

ILO Escalation
Escalation of Sudan-related 
concerns within the International 
Labour Organization (ILO), 
including at the International 
Labour Conference

Global Mobilisation
Movement-wide mobilisation by 
African and global trade unions to 
sustain international attention, 
solidarity, and pressure for 
accountability

Overall Conclusion

The ITUC-Africa solidarity mission concludes that Sudan's war is best understood as a proxy-enabled and externally 
sustained conflict, with credible international reporting repeatedly identifying the United Arab Emirates as a key external 
actor of concern. The systematic destruction of labour institutions, targeting of civilians and workers, erosion of 
livelihoods, and large-scale extraction of national resources cannot be separated from this external dimension of the 
conflict.

Sudanese workers have borne a disproportionate share of the costs of the war—through job losses, displacement, 
informalisation of work, destruction of union assets, and the collapse of labour relations and social dialogue. Despite 
these conditions, trade unions remain among the most resilient and legitimate institutions in the country, continuing to 
organise, document abuses, support displaced communities, and articulate pathways for recovery.

The mission further concludes that this situation warrants urgent consideration within the International Labour 
Organization (ILO) system, particularly at the International Labour Conference (ILC) in June. The ILC represents the 
world's highest tripartite forum on labour, peace, and social justice, and provides an essential platform to examine the 
impact of armed conflict on workers, labour institutions, and decent work.

It would be imperative to create space at the International Labour Conference for Sudanese workers and 
their representative organisations to tell their own story—to present first-hand accounts of how the war has 
dismantled labour markets, destroyed trade union institutions, undermined social dialogue, and violated fundamental 
principles of decent work, freedom of association, and human dignity. Such direct worker testimony is critical to counter 
distorted international narratives and to ensure that policy responses are grounded in lived realities.

For African and global trade unions, neutrality in the face of mass worker suffering is neither possible nor acceptable. 
Peace in Sudan requires justice, accountability—including for external enablers of the conflict—and the full recognition of 
workers as central actors in recovery and democratic renewal. The International Labour Conference offers a critical and 
legitimate global space to advance this agenda and to ensure that Sudanese workers are not spoken about, but are 
heard directly.
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